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P lusieurs programmes internationaux visent à évaluer et comparer les performances des élèves de dif-
férents pays et de leurs systèmes éducatifs au cours du temps.

Dans ces classements, la France a perdu environ 0,6 écart-type par rapport à son niveau de 1995, 
notamment en mathématiques. Or les systèmes éducatifs mettent du temps à s'améliorer. Une question se 
pose alors : à quelle vitesse les performances scolaires peuvent-elles progresser, et quels pays ont connu 
les améliorations les plus importantes ? Étudier les réformes menées par ces pays permet de mesurer leur 
ampleur et d'identifier les leviers récurrents ayant fait la preuve de leur efficacité.

Après une courte description des programmes d’évaluation existants et des indicateurs de comparaison qu’ils 
fournissent, ce Focus identifie dans un premier temps des pays comparables à la France ayant significative-
ment amélioré leurs résultats dans ces classements en termes de score moyen et/ou d’inégalités. Dans un 
second temps, il décrit les réformes entreprises au sein de systèmes éducatifs ayant connu une progression 
importante (Angleterre, Portugal, Maroc, État du Mississippi). Ce Focus permet de dégager des pistes de 
réformes en documentant caractéristiques communes aux systèmes ayant connu de fortes améliorations de 
leurs résultats.
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Classements des pays selon les performances éducatives en mathématiques.

TIMSS, PISA : des programmes pour mesurer l'évolution du niveau scolaire

Il est possible de comparer les systèmes éducatifs à l’échelle internationale à partir des différents programmes d’éva-
luation. Parmi ceux existants, les matières et niveaux d’études évalués sont souvent différents, mais tous permettent 
une mise en perspective robuste entre différents systèmes grâce à l’utilisation de tests standardisés. Nous détaillons 
ici les principaux programmes existants, TIMSS et PISA, et évoquons le programme NAEP mis en place aux États-Unis.

L'Association internationale pour l'évaluation du rendement scolaire (IEA) est une organisation indépendante fondée 
en 1959, qui regroupe des instituts de recherche et des agences d'évaluation nationaux d'une soixantaine de pays. 
Son objectif est de produire des études comparatives à grande échelle sur les acquis des élèves, afin d'éclairer les 
politiques éducatives. Elle chapeaute les deux principales évaluations curriculaires internationales, c'est-à-dire des 
évaluations construites à partir des programmes scolaires en vigueur dans les pays participants, qui mesurent la maî-
trise des contenus effectivement enseignés en classe. La première, l'Étude internationale sur les tendances en mathé-
matiques et en sciences (TIMSS), évalue depuis 1995, tous les quatre ans, le niveau des élèves de grade 4 (TIMSS 4), 
équivalent au CM1, et de grade 8 (TIMSS 8), équivalent à la 4e, en mathématiques et en sciences. La seconde, lancée 
six ans plus tard puis conduite tous les cinq ans, l'Étude internationale sur le progrès des compétences en lecture 
(PIRLS 4), se concentre sur les acquis en lecture des élèves de grade 4.

Lancé en 2000 par l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), le Programme interna-
tional pour le suivi des acquis des élèves (PISA) évalue tous les trois ans les compétences des élèves âgés de 15 ans 
dans trois domaines : mathématiques, compréhension de l'écrit et sciences, l'un de ces domaines étant approfondi 
à chaque cycle. Contrairement à TIMSS et PIRLS, PISA ne s'appuie pas sur les programmes scolaires mais évalue la 
capacité des élèves à mobiliser leurs acquis dans des situations de la vie courante1. La dernière session, conduite en 
2022, couvrait 81 pays et régions, membres ou partenaires de l’OCDE.

Les évaluations internationales ne fournissent qu'un score national unique : elles ne disent donc pas grand-chose de 
la situation des grands États fédéraux, comme les États-Unis, où les politiques éducatives sont largement décidées 
au niveau des États fédérés. Nous complétons donc notre analyse en mobilisant les données d’évaluations nationales 
des progrès scolaires (NAEP2) aux États-Unis. Ce programme, géré par le Centre national des statistiques sur l’éduca-
tion, sous tutelle du département de l’éducation américain, réalise ainsi depuis 1969 des évaluations standardisées, 
dont la fréquence et la couverture dépendent des compétences. Les mathématiques et la lecture font partie des 
acquis les plus suivis, avec des évaluations bisannuelles pour les grades 4, 8 et 12 (correspondant respectivement au 
CM1, à la 4e et à la terminale en France).

Une méthode commune, plusieurs indicateurs

Chacun de ces programmes permet une comparaison entre différents systèmes éducatifs grâce à l’utilisation d’éva-
luations standardisés3. Plusieurs métriques sont utilisées pour commenter les résultats : celle du score moyen et de 
sa progression, mais aussi des mesures d’inégalités de performances à l’intérieur des pays.

Le niveau de performance moyen est l’indicateur le plus commun dans les programmes d’évaluation. Il permet notam-
ment d’établir un classement entre pays et de suivre leur progression au cours du temps. Dans les programmes PISA 
et TIMSS, le niveau de performance se lit sur une échelle de point fixée lors de la première édition : la moyenne glo-
bale des pays participants y a été normalisée à 500 points et l'écart-type de la distribution des scores des élèves à 
100 points. Les éditions suivantes ont conservé même échelle et les mêmes questions communes pour comparer les 
scores dans le temps4.

* Les auteurs remercient Claudine Desrieux, Guillaume Houzel, Xavier Jaravel et Augustin Vicard.
1 Cette différence de méthodologie peut contribuer aux différences de performances et de progressions des pays observées entre TIMSS et 
PISA.	
2 National Assessment of Educational Progress
3 Ces évaluations ont été réalisées sur un échantillon d’élèves représentatifs de leur système éducatif, interrogés sur des questions similaires et 
avec un barème de notation commun.
4 Une nuance doit toutefois être apportée au programme NAEP qui, pour les mathématiques, ne présente pas une méthodologie aussi claire.
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Au-delà du classement une année donnée, il est important de regarder l’évolution du score moyen au cours du temps. 
Afin d’avoir une mesure commune entre les différentes études et programmes d’évaluation, cette évolution est le plus 
souvent exprimée en unité d’écart-type. Cette standardisation reste toutefois simple pour les programmes PISA et 
TIMSS, car l’écart-type de l'ensemble des pays évalués est égal à 100 points. Ainsi, dans ces deux programmes, une 
progression d'un score national de 50 points correspond à une hausse de 0,5 unité d’écart-type.

Encadré 1. Pourquoi mesurer les progressions en écarts-types ?
Les classements internationaux et les études scientifiques mesurant l'impact des interventions éducatives mobi-
lisent des tests standardisés, mais dont les échelles de notation diffèrent : une hausse de 10 points dans PISA n'a 
pas la même signification qu'une hausse de 10 points aux évaluations nationales de début de 6e, ni qu'une hausse de 
10 points sur un test conçu pour une expérimentation locale. Pour rendre ces évolutions comparables, on les exprime 
en unités d'écart-type (ET). L'écart-type est habituellement utilisé pour mesurer la dispersion des performances, mais 
ici il permet de rendre comparables des évolutions mesurées sur des échelles différentes en les standardisant par 
l'écart moyen séparant le résultat de chaque élève du résultat moyen.
En effet, un même gain brut peut recouvrir des réalités très différentes. Si une évaluation est notée sur 100 points, 
que l'écart-type des performances est de 20 points et qu'une intervention fait progresser les élèves de 10 points en 
moyenne, le progrès est notable : il correspond à 0,5 ET. Si une autre évaluation est notée sur 500 points et que les 
performances sont dispersées tout au long de l'échelle, et donc avec un écart-type élevé, 200 points par exemple, 
la même progression de 10 points devient beaucoup moins impressionnante : elle ne représente plus que 0,05 ET. 
Enfin, si une troisième évaluation est également notée sur 500 points mais que la plupart des élèves obtiennent des 
scores proches les uns des autres, l'écart-type n'étant que de 20 points, ce même gain de 10 points redevient non 
négligeable, à 0,5 ET.
Le raisonnement en écarts-types permet donc, au moins en partie, de neutraliser ces différences d'échelle et de 
dispersion.
Dans les évaluations internationales, deux écarts-types de référence existent. L’écart-type global est calculé sur l'en-
semble des élèves ayant participé au test, toutes nationalités confondues. Dans PISA et TIMSS, il a été normalisé à 
100 points : la conversion y est donc immédiate (une progression de 50 points = +0,5 ET global). Nous le mobilisons 
pour les comparaisons internationales car il permet d’avoir la même équivalence points/ET quel que soit le pays étu-
dié. L’écart-type intra-pays est calculé uniquement pour les élèves d’un même pays, il est par exemple de 76 pour la 
France en 1995 sur TIMSS 8. Nous l’utilisons pour formuler l’objectif de progression pour la France et le comparer 
aux effets de mesures étudiés dans la littérature scientifique. En effet, ces études, tout comme les évaluations natio-
nales s'appuient sur des échantillons de population constitués au sein d’un même pays et donc souvent plus homo-
gènes (donc avec un écart-type plus faible) qu’une population internationale.
Ainsi, la baisse de performance de 47 points de la France entre 1995 et 2019 sur TIMSS 8 correspond à une baisse 
de 0,47 ET global mais de 0,62 ET intra-pays.

Les programmes d'évaluation permettent également de rendre compte de la distribution des performances, et non 
plus seulement de leur niveau moyen. Trois types d'indicateurs d'inégalités peuvent en être tirés.

Tout d’abord, la dispersion des scores, mesurée par exemple par l’écart entre le 90e et le 10e percentile de score 
des élèves, donne une idée de l’hétérogénéité globale des performances sans toutefois renseigner sur ses causes 
(sociales, territoriales ou linguistiques). Cet indicateur est disponible dans l’ensemble des évaluations (PISA, TIMSS, 
NAEP).

Les programmes d’évaluation permettent également de mesurer la proportion d'élèves sous un seuil minimal de com-
pétences. Chaque programme associe en effet sa notation à une échelle de compétences, où chaque seuil corres-
pond à des acquis, les seuils les plus bas permettant d’identifier les élèves ne disposant pas de compétences consi-
dérées comme fondamentales (Below « Level 2 » pour PISA, « Intermediate Benchmark » pour TIMSS, Below « Basic » 
pour NAEP). Cet outil permet d’avoir une estimation du nombre d’élèves en difficulté.

Enfin, l’indicateur du statut socio-économique et culturel de l'élève (ESCS) rend compte des inégalités de perfor-
mance selon l’origine sociale. Seulement disponible dans PISA, cet indicateur agrège plusieurs informations sur le 
niveau de diplôme des parents, leur profession ainsi que les biens ménagers (livre, ordinateur, etc.). Ainsi, l’écart entre 
le niveau moyen des élèves du premier quartile et du dernier quartile de l’indicateur ESCS permet de mesurer les iné-
galités de performance entre les élèves le plus favorisés et les plus défavorisés.
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Le système éducatif français, une baisse importante du niveau moyen depuis 1995

En termes de performance moyenne, les données TIMSS, qui remontent jusqu’en 1995 pour l’année de 4e en mathé-
matiques, montrent que la France a perdu 47 points entre 1995 et 2019, dernière observation pré-Covid (TIMSS 8). 
Cela représente une baisse de 0,47 écart-type. Ce constat n’est pas remis en cause par les résultats mesurés en 
CM1, disponibles depuis 2015 (TIMSS 4), dont la baisse est moins spectaculaire, mais qui classent la France en 
avant-dernière position des pays de l’OCDE devant le Chili et bien en dessous d’autres pays européens évalués.

Les données PISA montrent que le niveau moyen des jeunes Français de 15 ans en mathématiques a baissé de 
37 points entre 2003 et 2022, dont plus de la moitié seulement à partir de 2018. Cette diminution, bien que com-
mune à l’ensemble des pays participants au programme PISA, est supérieure à la diminution de la moyenne de l’OCDE 
(-15 points), et cela malgré des fermetures d’école très limitées en France pendant le Covid5.

Concernant les inégalités de performance selon l’origine socio-économique des élèves, la France fait partie des pays 
où elles sont les plus prononcées et où elles ont empiré particulièrement entre 2003 et 2012. En 2003, la différence 
de performance entre le premier et le dernier quartile des élèves, selon l’indice ESCS, était de 104 points, légèrement 
supérieure à la moyenne de l’OCDE (97 points), mais cet écart a augmenté pour atteindre 120 points en 2012, il est 
redescendu à 113 en 2022 mais reste toujours bien au-dessus de la moyenne de l’OCDE (92 points).

Confirmant cette observation, en 2022, la France se place également parmi les pays où l'écart de performance expli-
qué par l’indice ESCS est le plus important : 21,5 %, alors que la moyenne de l’OCDE est de 15,5 %6 (voir tableau 2).

Les bases de données PISA7, TIMSS 4, TIMSS 8 et NAEP permettent de comparer le niveau de la France à des pays 
similaires, ainsi qu’à des moyennes internationales, mais également de mettre en exergue des systèmes éducatifs qui 
ont connu des améliorations significatives de leurs résultats en mathématiques8.

Afin d’isoler des cas-types d’amélioration, nous utilisons dans un premier temps les données TIMSS, afin de sélec-
tionner les pays dont le niveau moyen a progressé d’au moins 0,5 ET en grade 4 ou 8. Nous focalisons sur les pays 
qui ont le plus progressé dans TIMSS, le classement dans lequel les performances de la France ont le plus chuté 
(-0,47 écart-type pour TIMSS 8, voir graphique 1b). Enfin, nous regarderons s’ils ont également réussi à réduire leurs 
inégalités de performance et identifierons les pays comparables à la France ayant le plus réduit ces inégalités. Cette 
analyse nous permettra d’identifier les vitesses maximales d’amélioration des performances et de réduction des iné-
galités éducatives.

Dans les classements TIMSS, deux pays comparables à la France ont connu une amélioration de leur niveau moyen 
supérieure à 0,5 ET depuis 1995 : l’Angleterre et le Portugal (voir Graphique 1). Le Portugal montre de loin la progres-
sion la plus importante avec une augmentation de +0,99 ET pour les élèves de grade 4 de 1995 à 2015 (TIMSS 4) et 
de +0,49 ET pour les élèves de grade 8 de 1995 à 2019 (TIMSS 8). Ces deux améliorations sont toutefois suivies de 
diminutions importantes, de l’ordre de -0,25 ET en moyenne. Au contraire, entre 1995 et 2023, l’Angleterre a connu 
une hausse moins forte que le Portugal sur les tests TIMSS pour les élèves de grade 4 (+0,68 ET) et ceux de grade 
8 (+ 0,27 ET), mais ses résultats n'ont pas diminué par la suite. Elle se place néanmoins parmi les pays ayant le plus 
progressé dans ce classement.

Parmi les pays membres de l’OCDE, deux autres pays ont également connu des trajectoires d’amélioration au-dessus 
du seuil fixé à 0,5 ET dans le classement TIMSS : le Chili a progressé de 0,54 ET dans TIMSS 8 entre 2003 et 2019 et la 
Slovénie de 0,58 ET dans TIMSS 4 entre 1995 et 2015. Cependant, nous ne les retenons pas dans cette analyse car ils 
ne peuvent pas être comparés à la France sur la période, en particulier le Chili dont le contexte politique est différent9.

5 D’après les données de l’Unesco sur les réponses des pays à la crise du Covid-19, le temps de fermeture des écoles en France a été de 
7 semaines, contre une moyenne européenne de 13,4 semaines (Unesco, 2022).
6 OCDE (2025b).
7 Le niveau de performance moyen dans PISA diminue significativement entre 2018 et 2022. Cette baisse, commune à la majorité des pays 
participants, est très certainement due à la crise du Covid-19 et implique de limiter l’analyse des données PISA à avant la crise.
8 Les pays comparables à la France comprennent les pays membres de l’OCDE.
9 À titre informatif, quelques autres pays, dont certains sont relativement comparables à la France, ont connu des progressions moins marquées, 
d’environ +0,3 ET : la Lituanie a progressé de 0,31 ET dans TIMSS 4 entre 2007 et 2023, l’Australie de 0,3 ET entre 1995 et 2023 dans TIMSS 4 et 
la Suède de 0,33 ET dans TIMSS 8 entre 2011 et 2023.
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Graphique 1. Scores moyens TIMSS en mathématiques

a. En grade 4						      b. En grade 8

10 Les vitesses d’amélioration sur TIMSS 8 et PISA semblent souvent un peu plus faibles (de l’ordre de 0,3 ET en 10 ans), cela peut être dû à 
plusieurs facteurs : certaines réformes se focalisent principalement sur le primaire, donc leurs effets peuvent s’être partiellement estompés 
au collège/lycée (voir Focus n°139 « Réformes éducatives : chiffrages budgétaires et effets sur le niveau scolaire et les inégalités »), un écart 
type peut correspondre à une plus grande variation de compétences au collège qu’au primaire (Cascio et Staiger, 2012) ce qui peut faire qu’une 
augmentation de compétences similaire se traduit par une plus faible progression en écarts types.
11 Notons que certains pays ont progressé dans le programme PISA mais, sont ici considérés comme peu comparables avec le cadre institutionnel 
français, et ne sont donc pas inclus dans l’analyse (Mexique, Israël, et Colombie).

Lecture : En grade 4 (ciblant les élèves après 4 années d’enseignement obligatoire soit le CM1 en France), le niveau moyen du Portugal au 
test de mathématique TIMSS est passé de 442 points en 1995 à 541 points en 2015, avant de descendre à 517 points en 2023. En grade 8, 
le niveau moyen au Portugal a augmenté de 441 points en 1995 à 500 points en 2019, puis a chuté à 475 points en 2023.
Note : moyenne nationale des pays et intervalle de confiance à 95 % pour les épreuves de mathématiques, en grade 4 (CM1) et en grade 8 
(4e). Les lignes grises représentent les autres pays participants, membres de l'OCDE.
Source : données TIMSS (von Davier et al., 2024)

Nous comparons les progressions du niveau moyen en mathématiques dans les données TIMSS pour l’Angleterre 
et le Portugal aux données PISA. Si le constat d’une forte amélioration peut être corroboré par ces données pour le 
Portugal (grade 10) , il reste toutefois moins clair pour l’Angleterre (voir Graphique 2)10. Sur la période antérieure au 
Covid (2003-2018), la trajectoire ascendante du Portugal est bien confirmée, mais se limite à une augmentation de 
0,26 ET. Elle reste cependant parmi les plus importantes des pays de l’OCDE.

Pour l’Angleterre, les données PISA ne fournissent qu’une information bruitée. En effet, dans ce classement, l'Angle-
terre est agrégée au reste du Royaume-Uni. Ainsi l’évolution globale décevante du Royaume-Uni (+0,08 ET après 2015 
après une longue période de stagnation, au niveau de la moyenne de l’OCDE) ne reflète probablement pas celle spé-
cifique à l’Angleterre.

Les données PISA permettent également de voir des trajectoires d’amélioration. C’est notamment le cas de l’Italie, de 
la Pologne et de la Suède. L’Italie, dont la courbe d’évolution ressemble beaucoup à celle du Portugal, a amélioré son 
niveau moyen de 0,28 ET entre 2006 et 2015. De 2003 à 2012, la Pologne a connu une amélioration de 0,27 ET. La 
Suède a également progressé de 0,24 ET, mais seulement entre 2012 et 2018, après avoir subi une baisse de même 
ampleur11.

D’autres pays comparables à la France, comme L’Irlande, le Danemark, la Norvège et l’Allemagne, ont vu leur niveau 
de performance en mathématiques varier dans PISA, mais sans changement significatif sur l’ensemble de la période. 
Il en est de même de la moyenne des pays de l’OCDE (OCDE, 2025b). Enfin, les pays ayant un niveau moyen supé-
rieur à cette moyenne s’y sont soit maintenus, comme l’Estonie (523 points en 2018) ou ont connu une baisse sur la 
période 2003-2018, à l’instar de la Finlande (- 0,36 ET), de la Belgique (- 0,12 ET) et des Pays-Bas (-0,19 ET).
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Graphique 2. Scores moyens PISA en mathématiques

12 Le programme NAEP travaille à différentes échelles de juridictions : régions, États, districts et grandes villes. Sur la période 2000-2024, les 
autres États ayant le plus progressé sont : le District de Columbia, classé dans NAEP comme un État ici (+1,25 ET), la Californie (+0,65 ET), le 
Tennessee (+0,63 ET) et l’Alabama (+0,61). Trente autres États ont également connu une progression entre 0,2 et 0,6 ET.
13 Une hausse du niveau scolaire d’environ 0,6 ET intra-pays en une dizaine d’années sur les évaluations TIMSS ou équivalentes correspond environ 
à une hausse de 0,5 ET global (l’écart-type à l'intérieur de la France étant d’environ 80 points en 2023 pour TIMSS 4 et TIMSS 8)
14 Les vitesses d’amélioration sur TIMSS 8 et PISA semblent souvent un peu plus faibles (de l’ordre de 0,3 ET en 10 ans), cela peut être dû à 
plusieurs facteurs : certaines réformes se focalisent principalement sur le primaire, donc leurs effets peuvent s’être partiellement estompés au 
collège/lycée (voir Focus n° 139), un écart-type peut correspondre à une plus grande variation de compétences au collège qu’au primaire (Cascio 
et Staiger, 2012) ce qui peut faire qu’une augmentation de compétences similaire se traduit par une plus faible progression en écarts-types.
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Lecture : L’Italie, la Pologne et le Portugal ont fortement progressé dans PISA, avec une augmentation respective de 21, 25 et 26 points de 
2003 à 2018. La France a connu une légère baisse de 2003 à 2006 (-15 points), puis a stagné autour de 496 points, au niveau et le 
Royaume-Uni et de la moyenne de l’OCDE.
Note : Moyenne nationale des pays pour les épreuves de mathématiques en seconde (élèves de 15 ans). Les lignes grises représentent les 
autres pays participants, membres de l'OCDE. Les observations sont restreintes à la période antérieure à la crise du Covid-19.
Source : Données PISA (OCDE, 2023)

Si on s’intéresse aux comparaisons à l’intérieur des États-Unis, l'État du Mississippi a également connu une progres-
sion significative du niveau moyen des élèves de grade 4 en mathématiques. Cette tendance est observable à partir 
des données NAEP (U.S. Department of Education). Alors que la moyenne nationale est passée de 225 à 237 points 
entre 2000 et 2024, soit une hausse de 0,35 ET, l'État du Mississippi, initialement parmi les derniers du classement, 
a connu une progression beaucoup plus importante, de l’ordre de 0,90 ET, et rattrape considérablement son retard 
pour atteindre la moyenne nationale. Bien que la majorité des États aient progressé sur la période allant de 2000 à 
2024, il s’agit de la meilleure amélioration à cette échelle12.

Cet exercice de comparaison a permis d’identifier des trajectoires d’amélioration dans des économies comparables 
qui sont au moins égales à l’objectif de redressement fixé dans la Note du CAE n° 9313. Le Portugal a connu une 
hausse de 0,9 ET sur 16 ans (1995-2011) dans TIMSS 4, soit une vitesse d’amélioration de 0,056 ET par an, et de 
0,49 ET sur 24 ans (1995-2019) dans TIMSS 8, soit une vitesse d’amélioration de 0,02 ET par an. L’Angleterre s’est 
également améliorée dans TIMSS 4 de 0,57 ET sur 12 ans (1995-2007), soit une vitesse d’amélioration de 0,048 ET 
par an. Autant de preuves qu'une amélioration de 0,5 ET en 10 ans dans TIMSS 4 est possible14.

La suite de l’analyse portera sur les indicateurs d’inégalités, afin de voir les trajectoires d’améliorations de l’Angleterre 
et du Portugal, mais aussi des pays ayant le plus progressé dans ce domaine.

Irlande, Danemark, Pologne : des pays ayant réduit les inégalités scolaires

Comme expliqué précédemment, deux indicateurs permettent d’analyser les inégalités de performance. La part 
d’élèves sous un niveau de compétences fondamentales permet, dans un premier temps, d’avoir une information sur 
les élèves les plus en difficulté d’un système éducatif. Puis, l’indicateur ESCS permet de mesurer les inégalités selon 
le statut socio-économique des élèves.

https://cae-eco.fr/reformes-educatives-chiffrages-budgetaires-et-effets-sur-le-niveau-scolaire-et-les-inegalites
https://cae-eco.fr/elever-le-niveau-scolaire-un-plan-daction-pour-rattraper-le-retard
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Le programme TIMSS, en parallèle de la notation, dispose d’une échelle de compétences. Parmi les quatre niveaux 
existants, les élèves sous le seuil le plus bas (« seuil de compétence minimal ») n'ont pas acquis les compétences fon-
damentales dans la matière en question (mathématiques ou sciences). Le tableau 1 montre la part d’élèves de grade 
4 et 8 sous ce seuil en 2023, ainsi que son évolution depuis 1995. En grade 4, les pays dans lesquels cette part a le 
plus baissé entre 1995 et 2023 sont le Portugal (-21 points), la Slovénie (-16 points) et l’Angleterre (-12 points). Si 
cette diminution a été moins marquée en Irlande (-4 points), la part des élèves sous le seuil est très faible en 2023 
(5 %)15.

Dans tous les pays, la part d’élèves de grade 8 sous le seuil minimal de compétences a diminué (2 points en moyenne 
depuis 1995), particulièrement en Lituanie qui enregistre la plus forte diminution sur TIMSS 8 (-7 points)16. Seule la 
France se démarque avec un accroissement des élèves sous le seuil minimal en grade 8.

Tableau 1 : Part d’élèves sous le seuil de compétence minimal

Pays

Seuil de compétence minimal (TIMSS)

grade 4 (CM1) grade 8 (4e)

Part d’élèves en 2023 Évolution depuis 1995 Part d’élèves en 2023 Évolution depuis 1995

Portugal 9 -21 19 -2

Slovénie 7 -16 n.d. n.d.

Angleterre 7 -12 11 -2

Irlande 5 -4 7 -2

Lituanie 3 n.d. 12 -7

France 15 n.d. 17 +14

15 L’Australie et la Nouvelle-Zélande ont réduit cette part d'environ 5 points entre 1995 et 2003.
16 Le Chili a également connu une forte baisse (-16 points) entre 2003 et 2023.

Lecture : En 2023, en Angleterre, 7 % des élèves de grade 4 et 13 % des élèves de grade 8 ayant répondu au test TIMSS n'atteignent pas le 
seuil minimal de compétence. Leur part a respectivement diminué de 12 et 2 points depuis 1995.
Note : Les pays figurant dans ce tableau sont ceux qui ont connu la plus forte baisse de la part des élèves sous le seuil de compétence 
minimal, à l'exception notable de la France. Ce seuil correspond au « Low Benchmark » dans les données TIMSS. La part est exprimée en 
pourcentage. L’évolution est exprimée en point de pourcentage.
Source : données TIMSS (von Davier et al., 2024).

En termes d’inégalités selon le statut socio-économique, nous regardons l’écart entre la moyenne du premier et du 
dernier quartile des élèves selon l’indice ESCS en 2018, ainsi que son évolution depuis 2003 dans les données PISA 
(tableau 2). Un nombre négatif dans la colonne de droite signifie que l'écart s'est réduit, et inversement.

Parmi les pays dans lesquels cet écart a le plus diminué depuis 2003, les niveaux d’inégalités sont très hétérogènes 
en 2018. Certains restent bien au-dessus de la moyenne de l’OCDE malgré des progrès significatifs depuis 2003. 
C’est le cas de la Belgique qui, malgré une diminution de 17 points, reste à 28 points au-dessus de la moyenne de 
l’OCDE, et de l’Allemagne qui connaît une baisse du même ordre (-18 points) mais se positionne toujours 18 points 
au-dessus de la moyenne. D’autres comme le Danemark, l’Irlande et la Norvège ont réduit de 19 à 28 points leurs iné-
galités socio-économiques, les classant dans bien en dessous de la moyenne de l’OCDE. C’est également le cas, hors 
Europe, du Japon (-23 points), du Mexique (-26 points) et de la Nouvelle-Zélande (-16 points).

Le Royaume-Uni et le Portugal n’ont pas connu d’amélioration de ce point de vue. Si le premier se situe juste sous 
le niveau de l’OCDE, avec quelques variations depuis 2006, le Portugal est le deuxième pays, juste derrière l’Islande, 
dans lequel cet écart a le plus augmenté pour atteindre 103 points en 2018.
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Tableau 2. Inégalités de performance selon le statut socio-économique

Pays
Écart de performance selon le statut socio-économique

Écart en 2018 Évolution de l'écart depuis 2003

Danemark 71 -28

Irlande 67 -21

Norvège 68 -19

Allemagne 105 -18

Belgique 115 -17

Moyenne OCDE 87 -11

Royaume-Uni 84 n.d.

Portugal 103 +5

France 107 +2

17 Les Key Stage 2 tests, communément appelés KS2 SATs, sont des évaluations nationales standardisées passées en fin de primaire (année 6, 
équivalent au CM2 français).
18 Sur les 6 niveaux possibles.

Lecture : En 2018, en Irlande, l’écart de niveau de performance entre le premier et le dernier quartile des élèves rangés selon l’indicateur 
ESCS était de 67 points. Cet écart a été réduit de 21 points depuis 2003.
Note : Le statut socio-économique de l’élève est exprimé à travers l’indicateur ESCS. L’écart de performance correspond à la différence 
en points entre la moyenne du premier et du dernier quartile des élèves, rangés selon cet indicateur (du moins favorable au plus favorable). 
L’évolution depuis 2003 est exprimée en points. Une évolution négative signifie que le pays réduit les inégalités liées au statut socio-
économique, et inversement. La moyenne de l’OCDE est prise de 2003 à 2012 à partir de l’ensemble des pays de l’OCDE, puis, de 2015 à 
2022, à partir de la variable « OCDE – 35 ».
Source : Données PISA (OCDE, 2025b).

Nous avons pu, grâce aux comparaisons internationales, identifier des trajectoires d’amélioration du niveau moyen et 
de réduction des inégalités de performances. Sur ce dernier point, le nombre d’élèves sous le seuil minimal de com-
pétence du programme TIMSS 4 a été réduit de 27 points de pourcentage (pp) sur seize ans (1995-2011) au Portugal, 
et de 11 pp en Angleterre sur le même laps de temps. Cela correspond à une baisse de 1,69 pp par an. D’autres 
pays, comme le Danemark et l’Irlande, montrent qu’il est également possible de réduire substantiellement l'impact 
des inégalités socio-économiques, de l’ordre de 20 à 30 points sur quinze années : le Danemark (-28 points), l’Irlande 
(-21 points), l’Allemagne (-19 points). Si la France suivait cette trajectoire, en 10 à 15 ans, elle comblerait son retard 
par rapport à la moyenne de l’Union européenne et de l’OCDE (respectivement 15 et 20 points), soit l’objectif fixé 
dans la Note du CAE n° 93. Quelles réformes les États qui ont fortement amélioré leurs performances ont-ils mises 
en œuvre, et y trouve-t-on des éléments récurrents ?

Leçons des pays ayant réformé leurs systèmes éducatifs de manière efficace

Cette section met en lumière quatre pays qui ont réformé leur système éducatif et amélioré leur positionnement dans 
les classements internationaux. Parmi eux, trois pays ont des contextes comparables à celui de la France, à savoir 
l'Angleterre, les USA (Mississippi) et le Portugal. Le Maroc, en revanche l’est moins, mais l’étude de sa réforme reste 
pertinente, notamment pour le suivi centralisé des progrès des élèves. La description des différentes réformes nous 
permet d’identifier les similitudes entre les mesures qu’il pourrait être intéressant de suivre en France. Les coûts de 
ces réformes sont détaillés dans l’annexe 2.

L'expérience anglaise (1997-2011)

En 1995, seuls 47 % des élèves anglais atteignent au moins le niveau 4 attendu aux évaluations nationales de fin de pri-
maire (Key Stage 2 tests)17 en mathématiques et 49 % celui attendu en lecture18. Il existe aussi une forte inégalité entre 
les élèves issus de ménages défavorisés et les autres, avec un écart de 52 % en moyenne entre leurs résultats respectifs 
pour la lecture et de 62 % pour les mathématiques (DfE, 2011a). En réponse à ce constat alarmant, le gouvernement tra-
vailliste entreprend une vaste réforme du système éducatif anglais, « the National Strategies ». Ainsi, entre 1997 et 2011, 
plusieurs programmes sont mis en place pour améliorer la qualité de l’enseignement dispensé dans les écoles.
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Contenu des réformes

Les réformes éducatives engagées par le gouvernement s'articulent autour de trois objectifs principaux : améliorer 
les compétences fondamentales des élèves en particulier en lecture et en mathématiques, réduire les inégalités sco-
laires en favorisant l’inclusion et renforcer l'accompagnement des enseignants dans leur pratique. Au primaire, les 
National Literacy and Numeracy Strategies (1998-1999) ont introduit des cours quotidiens de mathématiques, une 
structure standardisée des leçons, un référentiel national pour l’apprentissage (Framework for Mathematics) et un tra-
vail régulier sur les automatismes et le calcul mental. Les inspections Ofsted ont accompagné la mise en œuvre des 
National Strategies en observant et évaluant la manière dont les écoles appliquaient ces stratégies, ainsi que leurs 
effets sur l’enseignement et les résultats scolaires des élèves. Ces stratégies ont été élargies aux collèges en 2001, 
dans les domaines des mathématiques, de l’anglais et des sciences. À partir de 2002, l’Improving Schools Program a 
apporté un soutien financier ciblé aux établissements dont moins de 65 % des élèves atteignaient le niveau 4 à la fin 
du primaire. De 125 écoles soutenues, il a progressivement été étendu à environ 1 000 établissements par an. À par-
tir de 2003, l’éligibilité aux Free School Meals (FSM)19 est utilisée comme un indicateur du niveau socio-économique 
des élèves, afin de mieux mesurer les inégalités scolaires, de réduire les écarts de réussite et de cibler les politiques 
publiques. En 2008, le programme Every Child Counts, intégré au National Challenge, a permis de former plus de 1 000 
enseignants spécialisés (Numbers Count) qui ont accompagné près de 30 000 élèves (DfE, 2011a) de Year 2 (équiva-
lent du CE1 en France) rencontrant des difficultés en mathématiques. Enfin, plusieurs dispositifs visaient à approfon-
dir les compétences des enseignants, notamment le programme Mathematics Specialist Teacher (MaST) qui a été mis 
en place pour former spécialement à l'enseignement des mathématiques (environ 2 700 ont été formé depuis (DfE, 
2011a).

Plus généralement, les moyens humains du système éducatif ont été renforcés sur toute la période : le nombre d’en-
seignants est passé d’environ 400 000 à 450 000 entre 1997 et 2010 (+12 %), tandis que les effectifs du personnel 
de soutien et des assistants d’éducation ont fortement augmenté, leur nombre ayant été multiplié par trois pour 
atteindre près de 190 000 en 2010 (Heath et al., 2013)20.

Résultats

Au-delà des améliorations sur les tests internationaux mentionnés dans la partie précédente, les résultats au cours de 
la période sont globalement positifs en matière de réussite scolaire sur les évaluations nationales. Des progrès sont 
observables aux deux principales étapes du parcours scolaire britannique : le Key Stage 2, à la fin du primaire, et le 
Key Stage, qui correspond aux examens du General Certificate of Secondary Education (GCSE), à la fin de l’enseigne-
ment secondaire obligatoire (vers 16 ans). En effet, les résultats aux évaluations nationales de fin de primaire (SATs) 
ont progressé21 ; en anglais et en mathématiques, la part des élèves atteignant au moins le niveau 4+ est passée de 
47 % en 1997 à 80 % en 2010 (Graphique 3, DfE, 2011b). Ensuite, la part des élèves ayant obtenu une note entre A 
et C dans au moins cinq matières du GCSE (le General Certificate of Secondary Education, passé à la fin du Key Stage 
4) est passée de 45 % en 1997 à 76 % en 2010, (DfE, 2012). Cette progression doit toutefois être interprétée avec 
prudence car les travaux de recherche ne permettent pas de conclure à l’existence ou non d’un phénomène d’inflation 
des notes. Par exemple, les épreuves ne sont pas toutes aussi exigeantes et il est plus simple d’obtenir une très bonne 
note dans des matières qui ne sont ni l’anglais ni les mathématiques. Cela dit, lorsque l’on s’intéresse au critère des 
notes au GCSE qui inclut obligatoirement les matières d’anglais et de mathématiques, on observe toujours une pro-
gression même si elle est moins importante de 35 % en 1995 à 53 % en 2010 (DfE, 2012), illustrant une progression 
du niveau des élèves en moyenne.

Les réformes semblent également avoir été accompagnées d’une réduction de certains écarts de réussite entre 
les élèves défavorisés et l’ensemble des élèves. En effet, l’éligibilité aux FSM, utilisée comme indicateur d’un milieu 
socio-économique défavorisé, permet d’observer une nette progression des résultats des élèves les plus modestes 
entre 1998 et 2010. En anglais, la proportion d’élèves éligibles aux FSM atteignant le niveau attendu a été presque 
multipliée par deux, contre une hausse d’environ un quart pour l’ensemble des élèves. En mathématiques, elle a été 
multipliée par environ 2,5 chez les élèves éligibles aux FSM, contre une progression d’environ 40 % (DfE, 2011a) pour 

19 En Angleterre, l’éligibilité aux Free School Meals (FSM) repose surtout sur la situation économique du foyer : l’enfant est éligible si ses parents 
perçoivent certaines prestations sociales sous conditions de ressources
20 Sur cette même période le nombre d’élèves est resté plutôt constant, soit environ 7,2 millions en 1997 et 6.95 millions en 2010 (DfE, 2011b)
21 Une critique fréquemment adressée au système anglais tient au fait que les résultats des évaluations nationales servent à comparer les 
établissements. Cette logique peut encourager certaines écoles à concentrer davantage l’enseignement sur les contenus et formats évalués, 
de sorte qu’une partie de la hausse observée puisse refléter une meilleure préparation aux épreuves plutôt qu’une progression équivalente de 
l’ensemble des compétences des élèves.
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l’ensemble des élèves. Si un écart de performance subsiste, ces résultats montrent que les élèves issus des milieux 
les plus défavorisés ont progressé plus rapidement que la moyenne nationale.

Graphique 3. Part des élèves anglais atteignant le niveau attendu en fin de primaire
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Note de lecture : le Level 4+ correspond au niveau attendu à la fin du Key Stage 2. La série « anglais + mathématiques » mesure la part des 
élèves atteignant au moins ce niveau en anglais et en mathématiques ; la série « lecture, écriture et mathématiques » celle des élèves ayant 
atteint le niveau 4+ dans chacune des trois matières.

Source : (DfE, 2011a)

L'expérience du Mississippi (2013-2016)

Le Mississippi figurait parmi les États américains les moins performants en matière de réussite scolaire. En 2013, 
il se classait 49e sur 50 aux évaluations nationales du NAEP en lecture en grade 4 (équivalent du CM1 français). Ce 
contexte de faibles performances, notamment en lecture, a conduit les autorités à mettre en œuvre un ensemble de 
réformes visant à améliorer les compétences des élèves dès les premières années de scolarité. Ces réformes, bien 
qu’initialement focalisées sur la lecture, sont aussi corrélées à une amélioration des résultats en mathématiques.

Contenu des réformes

Les réformes éducatives mises en œuvre au Mississippi à partir de 2013 ont pour but de renforcer l'apprentissage 
de la lecture dès les premières années de scolarité grâce au développement de l'éducation préscolaire et à l'amélio-
ration de la qualité de l'enseignement. La Literacy-Based Promotion Act (LBPA, 2013) instaure un repérage précoce 
des difficultés de lecture chez les élèves de la maternelle au grade 3, ainsi qu'un suivi régulier des familles. À partir 
de 2014, elle est complétée par le programme Language Essentials for Teachers of Reading and Spelling (LETRS) qui 
forme les enseignants du primaire à l'enseignement de la lecture grâce à des modules en ligne, des ateliers en présen-
tiel et un accompagnement par des coaches en lecture qui interviennent dans les établissements les plus défavorisés. 
En 2016, la LBPA est renforcée par la mise en place de plans de lecture individualisés pour les élèves en difficulté. 
L’objectif est de mieux les préparer au grade 3 car le passage en grade 4 est conditionné à l’atteinte d’un seuil mini-
mal en lecture (Reading Gate) lors de l'évaluation MAAP ELA Assessment ; les élèves n’atteignant pas ce seuil sont 
maintenus en grade 3, sauf exceptions prévues par la loi. Aussi le gouvernement a-t-il introduit un test de certification 
sur l'enseignement de la lecture pour les enseignants. Parallèlement, l'Early Learning Collaborative Act (2013) sou-
tient le développement de l'offre de pré-maternelle (Pre-K) en finançant des partenariats entre les associations et les 
structures de la petite enfance. Enfin, les Mississippi College and Career Ready Standards (MCCRS, 2016) et la révi-
sion des Early Learning Guidelines (2015) précisent les compétences attendues à chaque niveau scolaire. Leur mise 
en œuvre est accompagnée de guides pédagogiques, notamment les ELA Scaffolding Documents, destinés à aider les 
enseignants à adapter leur enseignement aux besoins des élèves. Plus largement, le Mississippi a progressivement 
développé le recours à des High-Quality Instructional Materials (HQIM), des ressources pédagogiques alignées sur les 
MCCRS afin de soutenir la qualité et la cohérence des enseignements. Les mesures prises par le gouvernement du 
Mississippi pour redresser le niveau en lecture de ses élèves n’ont pas été étendues aux mathématiques. Pour autant, 
certaines de ces réformes étaient transversales (Pre-K, HQIM, etc.) et les bénéfices d’une meilleure maîtrise des com-
pétences fondamentales en lecture contribuent également à améliorer les performances en mathématiques au cours 
des premières années de scolarité, notamment chez les élèves les plus fragiles (Erbeli et al., 2021).
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Résultats

L'évaluation des effets des réformes éducatives au Mississippi repose principalement sur les résultats du National 
Assessment of Educational Progress (NAEP), souvent qualifié de « Nation's Report Card ». Le NAEP constitue la réfé-
rence nationale pour mesurer les performances scolaires aux États-Unis, dans la mesure où les épreuves sont iden-
tiques dans l'ensemble des États, les méthodes d'évaluation restent stables dans le temps et les résultats ne sont 
pas utilisés pour sanctionner les élèves ou les établissements, limitant ainsi les effets de teaching to the test. Les 
résultats montrent une progression des performances des élèves du Mississippi en lecture comme en mathéma-
tiques. En mathématiques (grade 4), le score moyen est passé de 211 points en 2000 à 239 points en 2024, dépas-
sant désormais la moyenne nationale qui est de 237 points. Dans le même temps, la proportion d'élèves situés sous 
le niveau « Below Basic » a fortement diminué, passant de 55 % en 2000 à 19 % en 2024 (NCES, 2024a). En lecture 
(grade 4), le score moyen est passé de 203 points en 1998 à 219 points en 2024, contre 214 points au niveau natio-
nal et la proportion d’élèves classés « Below Basic » est passée de 53 % à 35 %, (Graphique 4, NCES, 2024). Ces 
résultats témoignent d’une amélioration continue des acquis des élèves du Mississippi depuis le début des années 
2000 mais ne permettent pas d’isoler les effets des réformes entreprises depuis 2013. Cela dit, l’amélioration des 
scores en lecture et en mathématiques connaît une accélération à partir de la mise en œuvre du LBPA ce qui suggère 
que l'amélioration des performances observée au Mississippi pourrait être, au moins en partie, liée à cette réforme. 
Cette hypothèse est étayée par les travaux récents de Noah Spencer (2024) qui cherche à identifier l'effet causal de 
la politique. L'auteur conclut que le LBPA a entraîné une augmentation significative des scores au NAEP, de l'ordre de 
+0,14 écart-type en lecture et +0,18 écart-type en mathématiques en moyenne, avec des effets atteignant respecti-
vement +0,23 et +0,29 écart-type pour les élèves exposés à la réforme de la maternelle au grade 322. Alors même que 
la LBPA ne concerne que l’apprentissage de la lecture, l’auteur, en adéquation avec la littérature sur le sujet, justifie 
la progression en mathématiques par une forte complémentarité des compétences entre les deux matières dans les 
premières années de scolarité.

Graphique 4. Évolution des scores moyens dans NAEP au Mississippi

22 L’auteur soulève un point de vigilance quant à la précision de ses résultats. En effet, l’intervalle de confiance est large, [1,13 à 9,17], donc 
l’ampleur de l’effet de la LBPA sur les scores en lecture reste difficile à estimer. Cette imprécision est intrinsèque à la méthode de double différence 
synthétique qui est utilisée dans le cas où il n’existe qu’une seule unité traitée (c'est-à-dire que seul l'État du Mississippi a mis en place la réforme 
du LBPA).
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Graphique 5. Évolution de la part d’élèves du Mississippi aux différents niveaux de compétences dans NAEP

23 La première version du programme date de 1996 et concerne 137 écoles en 2015. Les établissements bénéficiaires élaborent un plan 
d’amélioration et reçoivent des moyens humains et financiers supplémentaires de la part de l’État pour agir sur l’échec scolaire, le décrochage, 
l’absentéisme et les difficultés d’apprentissage.
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Note de lecture : Les pourcentages correspondent à la répartition des élèves du Mississippi en grade 4 selon les niveaux de compétence 
définis par les évaluations NAEP en lecture et en mathématiques. La catégorie Below Basic regroupe les élèves n’atteignant pas le niveau 
minimal attendu, tandis que les catégories Basic, Proficient et Advanced correspondent à des niveaux croissants de maîtrise. Par exemple, la 
part des élèves classés Below Basic est passée d’environ 55 % en mathématiques en 2000 à 19 % en 2024. Les données de 1998-2000 
regroupent les premières observations disponibles en lecture (1998) et en mathématiques (2000).

Sources : NAEP (2023 et 2024)

L'expérience du Portugal (2005-2016)

Au début des années 2000, le système éducatif portugais était confronté à plusieurs difficultés structurelles ; les per-
formances scolaires demeuraient fortement liées au milieu socio-économique des élèves et le pays présentait des 
taux élevés de redoublement et de décrochage scolaire. Dans ce contexte, entre 2005 et 2016, le Portugal a pro-
gressivement réformé son système éducatif afin d’améliorer les résultats des élèves, de réduire l’échec scolaire et de 
renforcer la qualité de l’enseignement.

Contenu des réformes

À partir de 2006, le développement d’un système d’information national du ministère de l’éducation (MISI) a permis 
de centraliser les données administratives des élèves, du personnel et les caractéristiques des établissements. Ces 
informations ont facilité le suivi des élèves et l’orientation des politiques éducatives et, en 2012, il a été intégré à la 
Direction générale des statistiques de l’éducation et de la science pour renforcer la production de statistiques natio-
nales. En 2006, une deuxième version du programme des Territoires éducatifs d’intervention prioritaire (TEIP) a été 
lancée pour soutenir les établissements accueillant les élèves les plus défavorisés et mieux cibler les interventions 
de lutte contre le décrochage scolaire23. En 2007, le Programme national d’enseignement du portugais dans le pre-
mier cycle (PNEP) a renforcé la formation continue des enseignants pour améliorer l’apprentissage de la langue, de 
la lecture et de l’écriture et un système régulier d’évaluation des enseignants a également été instauré comme condi-
tion d’évolution professionnelle. Cette évaluation, généralement organisée tous les quatre ans, porte sur les connais-
sances disciplinaires, les compétences pédagogiques, la participation à la vie de l’établissement et l’engagement 
dans la formation professionnelle. En 2008, la réforme de la direction des établissements a modifié les procédures de 
sélection des chefs d’établissement et élargi leurs responsabilités. En 2009, la scolarité obligatoire a été prolongée 
jusqu’à l’âge de 18 ans et des objectifs d’apprentissage ont également été définis pour préciser, dans chaque matière 
et à chaque niveau, les connaissances et les compétences que les élèves devaient maîtriser. En 2011, le programme 
Éducation 2015 a fixé des objectifs mesurables concernant les compétences en portugais et en mathématiques, le 
redoublement et le décrochage scolaire. En 2012, le Programme de lutte contre l’échec et l’abandon scolaires a com-
plété ces mesures et une formation spécialisée est également devenue obligatoire pour les chefs d’établissement. 
En 2014, les conditions d’admission aux formations d’enseignants ont été durcies et un cadre de formation continue 
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tout au long de la carrière a été mis en place, pour encourager le développement professionnel. Un examen d’évalua-
tion a par ailleurs été introduit pour certains enseignants qualifiés ou employés sous contrat temporaire ayant moins 
de cinq années d’expérience. Le Portugal a également renforcé l’évaluation des établissements : les écoles devaient 
réaliser des autoévaluations, élaborer des plans d’amélioration et tenir compte des recommandations formulées lors 
des évaluations externes organisées tous les cinq ans.

Résultats

Entre 2005 et 2016, les réformes du système éducatif portugais semblent avoir produit des résultats positifs sur la 
durée de scolarisation des élèves, davantage que sur les performances aux examens nationaux. Le taux de diplômés 
à la fin du lycée est ainsi passé d’environ 50 % en 2005 à plus de 80 % en 2015 (Liebowitz et al., 2018), ramenant le 
Portugal au niveau de pays comme le Canada, les États-Unis ou encore l’Allemagne. Dans le même temps, la propor-
tion de jeunes de 18 à 24 ans ayant quitté précocement l’école a fortement diminué : elle est passée d’environ 28 % 
en 2010 à 13 % en 2017 (Liebowitz et al., 2018), même si elle reste encore légèrement au-dessus de la moyenne 
européenne (Graphique 6). Ces évolutions témoignent d’un maintien plus long des élèves dans le système et d’un 
plus grand accès au diplôme de fin de secondaire. En revanche, les notes moyennes aux examens nationaux de fin 
de 3e cycle24 entre 2008 et 2016 ne montrent pas de progression régulière : en portugais, la moyenne recule de 63 à 
57 points, après un point bas proche de 49 points en 2013 ; en mathématiques, elle passe d’environ 55 à 47 points, 
avec de fortes fluctuations annuelles. Ainsi, les résultats aux examens nationaux ne révèlent pas une hausse durable 
et homogène des acquis. Cela dit, ces résultats doivent être interprétés avec prudence : bien que les épreuves soient 
standardisées chaque année, leur niveau de difficulté et leur contenu peuvent évoluer. Les variations des moyennes 
ne reflètent donc pas nécessairement une évolution équivalente des compétences des élèves, mais peuvent égale-
ment résulter de changements dans les sujets, les programmes ou la population des candidats. Cette dernière dimen-
sion ne doit pas être sous-estimée car sont désormais inclus des élèves qui n’auraient sans doute pas passé ces 
épreuves avant les réformes entreprises par le gouvernement portugais

Graphique 6. Évolution de la part de jeunes ayant quitté précocement le système scolaire

24 Les Provas de exame do 3.º ciclo do Ensino Básico sont des épreuves nationales de portugais et de mathématiques, passées à la fin de la 9e 
année scolaire (14-15 ans, soit approximativement la classe de 3e en France) dont les résultats contribuent à la validation du troisième cycle.
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Note de lecture : Le graphique présente la part des 18-24 ans ayant quitté précocement le système éducatif et la formation, c’est-à-dire 
ayant au plus un niveau de premier cycle du secondaire et ne suivant plus aucune étude ou formation. Par exemple, au Portugal en 2017, 
13 % des jeunes de 18 à 24 ans avaient quitté le système éducatif sans obtenir de diplôme du secondaire supérieur et sans être en 
formation.
Source : Liebowitz et al. (2018).
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Graphique 7. Évolutions des notes moyennes aux examens de fin du 3e cycle au Portugal
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Note de lecture : Les courbes présentent les notes moyennes obtenues aux examens nationaux standardisés de portugais et de 
mathématiques passés en 9e année (fin du 3e cycle de l’enseignement de base). Les résultats sont exprimés sur une échelle de 0 à 100.
Source : PORDATA (2026)

L'expérience du Maroc (2023-2024)

Le système éducatif marocain est confronté à d'importantes difficultés en matière d'apprentissage des compétences 
fondamentales. Selon le Programme national d'évaluation des acquis (PNEA) de 2019, 70 % des élèves des écoles 
publiques ont des lacunes importantes en arabe, en français et en mathématiques à la fin de l'enseignement primaire 
(Gauthier et Bissonnette, 2026). Ces mauvaises performances sont apparues lors de l'enquête PISA 2018 où le Maroc 
se classait 75e sur 79 pays participants. Ainsi, en 2019 et avec le soutien financier de la Banque Mondiale, le gouver-
nement marocain lance le Programme d’appui à l’éducation qui entend améliorer drastiquement la qualité des écoles 
publiques du pays. Même si les différences structurelles entre le Maroc et la France invitent à rester prudent quant à 
la transposition des mesures, son cas reste intéressant à étudier parce qu’il fait l’objet d’une évaluation causale cré-
dible mettant en évidence les effets non négligeables de la réforme mise en place.

Contenu de la réforme

Parmi toutes les mesures de ce programme, nous nous intéressons particulièrement à celle des Écoles pionnières 
(PEP). Lancée en 2023 dans 626 écoles primaires publiques à travers le pays, elle est un moyen pour le gouverne-
ment d’accroître de 30 % la proportion d'élèves maîtrisant les compétences fondamentales en lecture, écriture et 
mathématiques, et de réduire de plus de 30 % le décrochage scolaire (Gauthier et Bissonnette, 2025). Pour atteindre 
ces objectifs, la réforme prévoit deux approches pédagogiques complémentaires. D'une part, la Teaching at the Right 
Level (TaRL) propose des cours adaptés en début d’année dans lesquels les élèves sont regroupés en fonction de leur 
niveau plutôt que de leur âge ou de leur classe. D'autre part, le programme préconise l'enseignement explicite auprès 
des enseignants en les formant à cette pratique : l'enseignant présente clairement les connaissances ou les compé-
tences à acquérir et accompagne les élèves vers plus d’autonomie tout en vérifiant régulièrement leur progression. 
Pour diffuser les nouvelles recommandations gouvernementales, le programme met l’accent sur la formation et l’ac-
compagnement des enseignants avec 157 inspecteurs dédiés. Enfin, le Maroc dispose d’un système de gestion de 
l'information pour l'éducation (SIGE) sophistiqué et centralisé, dont la base MASSAR, mise en service en 2013, qui 
rassemble des données sociodémographiques et administratives sur les élèves, notamment leurs notes, les ensei-
gnants et les établissements. Dans le cadre des Ecoles pionnières ce système a été davantage mobilisé afin d'assurer 
un suivi rigoureux des progrès des élèves et de s’assurer de l’efficacité du programme.

Résultats

Pour apprécier les résultats du PEP, les données centralisées sur la plateforme MASSAR constituent une ressource 
intéressante. Cela dit, la mesure des progrès des élèves marocains reste délicate : les résultats du contrôle continu 
sont difficilement comparables entre établissements faute de cadre harmonisé, tandis que les résultats du PNEA (exa-
men des acquis de fin de primaire), plus standardisé, n’est disponible qu’à intervalles espacés. L’analyse des inégali-
tés est également contrainte par la qualité inégale des informations disponibles sur le milieu socio-économique des 
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familles (OCDE, 2024). Malgré ces difficultés, plusieurs évaluations causales, dont celle du J-PAL25, ont été menées 
pour quantifier l’effet du PEP sur la maîtrise des compétences fondamentales des élèves. Les auteurs, en utilisant une 
méthode de double différence sur un échantillon de 138 écoles traitées, ont montré que le programme a engendré 
une amélioration moyenne estimée à 0,90 écart-type sur les apprentissages. Les gains atteignent 0,52 écart-type en 
arabe, 1,30 en français et 0,93 en mathématiques (Ibrahim et al., 2024). Concrètement, l’élève moyen d’une école 
concernée par le PEP obtient un résultat supérieur à environ 82 % des élèves du groupe de contrôle. Ces résultats 
encourageants ont été salués par le ministre de l'Éducation marocain qui entend déployer à plus grande échelle le 
programme, pour atteindre une généralisation de ses méthodes à horizon 2028.

Les leviers récurrents des réformes

Au-delà de leurs contextes différents, les réformes étudiées font apparaître plusieurs leviers récurrents : clarification 
des objectifs d’apprentissage, structuration des pratiques pédagogiques, formation des enseignants, suivi des résul-
tats et dispositifs ciblés pour les élèves en difficulté. Le tableau suivant en propose une synthèse comparative.

Tableau 3. Synthèse des leviers récurrents dans les réformes éducatives internationales efficaces

Leviers Mississippi (USA) Angleterre Portugal Maroc

Définition d'un objec-
tif simple traduit en 

attentes par niveau et 
matière

Maîtriser la lecture en 
fin du grade 3

Atteindre le niveau 4+ 
au « Key stage 2 » à 

la fin du primaire ; 5+ 
À*-C GCSE à la fin du 

secondaire

Maîtriser les com-
pétences fondamen-

tales en portugais 
et en maths ; Metas 

Curriculares = attentes 
détaillées par année et 

matière

Doubler la part des 
élèves qui maîtrisent 

les apprentissages fon-
damentaux, et réduire 
de 30 % le décrochage 

scolaire

Approche pédagogique 
fondée sur les preuves 

et standardisées

Amélioration des sup-
ports pédagogiques 

HQIM & enseignement 
explicite

Leçons structurées en 
trois temps, (National 
Numeracy Strategy)

Certification des 
manuels ; alignement 
des manuels sur les 
Metas Curriculares

Leçons structu-
rées axées sur les 

fondamentaux

Formation et accompa-
gnement individuel des 

enseignants

Formation intensive sur 
2 ans pour les ensei-
gnants du primaire 

(Programme LETRS) ; 
Coachs dédiés

Formation d'ensei-
gnants en maths (pro-
gramme Mast) ; coachs 

dédiés (consultants)

Augmentation du 
niveau requis lors de la 
sélection, allongement 
de la formation initiale

Formation des ensei-
gnants au dispositif 

Tarl ; transformation de 
l'inspection

Mesure des résultats et 
ajustements fréquents

Évaluations trois fois 
par an pour identifier 

les élèves en difficulté ; 
« data meetings »

Tests « Key Stage 2 », 
GCSE au « Key Stage 

4 » et inspections 
Ofsted

Examens nationaux à 
enjeux élevés en fin 

de cycles ; collecte de 
données grâce au MISI

24 millions de notes 
traitées toutes les six 
semaines (plateforme 

MASSAR)

Dispositifs de remé-
diation et de tutorat 

ciblés pour les élèves 
en difficulté

Plans d'intervention 
individuel de lecture 
(Individual Reading 

Plan), suivi régulier et 
interventions en petits 

groupes

Programme « Every 
Child Counts » : 1 000 
enseignants formés 
pour accompagner 

30 000 élèves

Soutien scolaire et 
groupes de besoins 

(Projets Fenix et 
TurmaMais)

Remédiation intensive 
par groupe de niveau 

sur plusieurs semaines 
en début d'année sco-
laire (programme TaRL)

Conclusion

Les classements internationaux permettent d’identifier des États ayant réussi à améliorer leurs résultats scolaires de 
manière significative. A partir des données TIMSS et PISA nous avons identifié trois États ayant progressé de manière 
significative : l’Angleterre, le Portugal et le Mississippi. Ainsi, un objectif d’amélioration de l’ordre de +0,6 ET en dix ans 
semble réaliste pour un pays comme la France. Dans un cadre plus expérimental, le Maroc a également réussi à amé-
liorer ses performances. Ces évolutions remarquables sont corrélées à des périodes de réformes. Dans ces réformes, 
les gouvernements ont mobilisé des leviers récurrents : ils ont défini des objectifs simples, traduits en attentes par 

25 Le J-PAL est un centre de recherche international rattaché au MIT, spécialisé dans l’évaluation expérimentale des politiques publiques pour 
identifier les interventions les plus efficaces.
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niveau et par matière, ils ont mobilisé des approches pédagogiques fondées sur les preuves et standardisées telles 
que l’enseignement explicite, ils ont formé et accompagné individuellement les enseignants à la mise en œuvre de ces 
approches, ils ont fréquemment mesuré les résultats des élèves et ajusté les mesures en conséquence, enfin, ils ont 
déployé des dispositifs de soutien personnalisé (remédiation, tutorat) pour les élèves les plus en difficulté.

Les enseignements tirés des comparaisons internationales doivent toutefois être interprétés avec prudence. Les pays 
étudiés diffèrent par leurs pratiques pédagogiques initiales, leur niveau de performance, leurs expériences de réforme 
et leurs cadres institutionnels, ce qui rend difficile l’identification de leviers directement transposables à la France. 
En outre, les évolutions observées au niveau agrégé ne traduisent pas nécessairement un effet causal des réformes 
mises en œuvre, celles-ci étant souvent concomitantes à d’autres changements. Plus largement, le développement de 
travaux d’évaluation approfondis demeure indispensable pour mieux établir les relations causales entre réformes édu-
catives, pratiques d’enseignement et acquis des élèves. Malgré ces limites, l’identification de leviers récurrents dans 
plusieurs pays, associés à des résultats favorables, nourrit la réflexion quant à leur adaptation au contexte français. 
Dans la Note du CAE n° 93, les leviers de réformes récurrents identifiés ici sont mis en regard des résultats de la lit-
térature causale pour conforter cette analyse. Cette Note évoque également des leviers organisationnels nécessaires 
pour une mise en œuvre efficace de ces réformes. Certains se retrouvent dans les réformes évoquées ci-dessus, par 
exemple le renforcement de la responsabilité des chefs d’établissement au Portugal. Nous fournissons des éléments 
sur le positionnement actuel de la France sur ces aspects et sur des exemples internationaux de développement de 
ceux-ci dans l’annexe 1.

https://cae-eco.fr/edit-article=elever-le-niveau-scolaire-un-plan-daction-pour-rattraper-le-retard
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Annexe 1. Organisation des systèmes éducatifs à l’étranger

Dans son rapport sur l'enseignement primaire de mai 2025, la Cour des comptes a formulé plusieurs recommanda-
tions, une partie d'entre elles portant sur la gouvernance des établissements scolaires et leur relation avec les col-
lectivités territoriales. Au terme de son enquête, l'institution a décrété qu'une définition du statut du directeur des 
écoles, ainsi que l'implication des collectivités dans les politiques éducatives étaient nécessaires. Ces recommanda-
tions mettent en exergue la centralisation du système éducatif français.

En effet, la réussite d'une réforme éducative ne dépend pas seulement de la qualité de ses objectifs ou de son finan-
cement. Elle dépend aussi de la capacité du système scolaire à organiser le changement. Autrement dit, les systèmes 
éducatifs capables de se transformer disposent d'une organisation qui permet aux établissements, aux chefs d'éta-
blissement et aux enseignants de s'approprier, d'adapter et de faire vivre les réformes dans la durée. Ainsi, pour 
mettre en œuvre les mesures récurrentes dans les réformes internationales et confirmées par la littérature écono-
mique, présentées dans la Note du CAE n°93, des transformations organisationnelles, telles que celles présentées en 
dernière partie de la Note, peuvent être nécessaires. À cet égard, les comparaisons internationales éclairent plusieurs 
faiblesses françaises.

Cette annexe, à l'aide des données issues de l'enquête TALIS (2017, 2018 et 2024), ainsi que d'exemples tirés de 
rapports et d'études, vise à mettre en perspective le fonctionnement de l'éducation nationale en France avec d'autres 
pays. Elle ne vise pas à proposer un modèle étranger à transposer, mais à éclairer un point précis : les systèmes 
éducatifs comparables articulent plus fortement autonomie locale, encadrement intermédiaire et accompagnement 
pédagogique.

La comparaison internationale montre que la France se distingue moins par un manque de prescriptions nationales 
que par la faiblesse des capacités locales d’organisation, de coopération et d’amélioration continue.

Les exemples mobilisés permettent ainsi de déplacer le débat : il ne s’agit pas seulement de donner davantage de 
marges aux établissements, mais de leur donner les compétences, les temps collectifs et les instruments nécessaires 
pour agir sur les apprentissages.

L’annexe examine successivement le partage des responsabilités, la coopération pédagogique, les modèles de car-
rière enseignante, l’organisation du service hors enseignement et les dispositifs de diffusion des pratiques fondées 
sur la recherche.

Centralisation du système et autonomie des chefs 
d’établissement : qui a la capacité d’agir localement

Les rapports de l’OCDE « Regards sur l’éducation » mettent à disposition annuellement un panel d’indicateurs qui 
renvoient à différentes caractéristiques d’un système éducatif, tel que l’accès à l’école, les modes de financement, et 
l’insertion professionnelle.

Sur l’aspect de la centralisation, le rapport de 2018 (OCDE, 2018a) donne, à partir de données d’enquête pour les 
établissements de premier cycle dans le second degré (le collège en France), un panorama du partage des prises de 
décisions entre chaque échelon administratif : établissement, exécutif local, exécutif régional ou intrarégional, exécu-
tif central (comprenant l’exécutif des entités fédérées pour les pays fédéraux), ou plusieurs de ces niveaux à la fois 
(voir graphique A1). Les prises de décision concernent l’organisation de l’enseignement, la gestion du personnel, la 
planification et les structures, ainsi que la gestion des ressources26.

En prenant la moyenne de l’OCDE comme référence, nous remarquons que le système éducatif en France est très cen-
tralisé27. La place de l’exécutif est prédominante : elle représente 55,1 % des prises de décision contre une moyenne 
à 34,1 %. À l’inverse, l’établissement scolaire ne représente que 10,4 % dans ce processus, alors que la moyenne des 
pays de l’OCDE se situe à 34 %.

26 Ces quatre catégories regroupent 23 types de décisions au total. Pour d’informations, voir OCDE (2018).
27 Ce constat est le même lorsque la France est comparée à la moyenne des pays membres de l’Union européenne.

https://cae-eco.fr/elever-le-niveau-scolaire-un-plan-daction-pour-rattraper-le-retard
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Graphique A1. Pourcentage de décisions prises à chaque échelon dans le système éducatif

Note : le graphique représente quatre domaines de prise de décision : L'organisation de l'enseignement, le management du personnel, le 
planning et les ressources.
Source : OCDE (2018). Année d’étude : 2016-17

Cette différence de centralisation peut aussi s’analyser à travers l’autonomie des chefs d’établissement, de primaire 
et collège, en matière de compétences administratives et pédagogiques (tableau A1). En France, seuls 4,8 % des 
chefs d’établissements disposent d’une responsabilité dans le recrutement des enseignants et 2,2 % dans leur licen-
ciement ou leur suspension, contre respectivement 28,9 % et 16,7 % en moyenne dans l’OCDE-30. L’écart est encore 
plus marqué avec l’Angleterre et le Danemark, où ces prérogatives concernent la grande majorité des établissements. 
Les établissements français ne disposent par ailleurs d’aucune autonomie dans la fixation des salaires. Leur marge 
de décision est également inférieure à la moyenne de l’OCDE pour la définition des politiques d’évaluation des élèves 
et le choix des cours proposés.

Tableau A1. Autonomie des chefs d’établissement de primaire et de collège dans leurs décisions (TALIS 2018)

Tâches
France Moyenne OCDE-30 Angleterre Danemark

Primaire Collège Primaire 1er cycle Primaire 1er cycle Primaire 1er cycle

Recruter ou embaucher 
des enseignants 4,8 28,9 73,2 n.d. 96,2 95,5 95,0 95,2

Licencier ou de 
suspendre des 

enseignants
2,2 16,7 64,7 n.d. 92,1 96,8 99,1 97,7

Fixer le salaire de 
départ des enseignants 0,0 0,3 32,1 n.d. 78,8 84,6 33,6 46,6

Fixer des augmenta-
tions de salaires 0,0 2,2 33 n.d. 80,4 84,5 46,6 57,4

Définir les politiques 
d’évaluation des élèves 43,8 61 59,9 n.d. 92,6 82,3 83,5 86,3

Déterminer le contenu 
des cours 13,6 5,7 40,3 n.d. 87,3 50,3 38,5 52,7

Déterminer quels cours 
proposer 19,1 47,1 66,1 n.d. 84,0 83,6 73,1 55,6

Note : Le tableau affiché correspond au pourcentage des chefs d’établissements au primaire et dans le premier cycle de l’enseignement 
secondaire (collège en France) déclarant avoir un pouvoir considérable, c'est-à-dire un rôle actif, dans les décisions listées ci-dessus.
Source : OCDE (2020), Annexe C, Tableau II 5.5 et 5.6.

Tel qu’expliqué dans le rapport Conseil scientifique de l’éducation nationale (CSEN, 2020), le Danemark et l’Angle-
terre ont adopté un processus de délégation des responsabilités vers les écoles et directeurs d’établissement tout 
en les accompagnant sur les compétences et les fonds nécessaires au pilotage. Au Danemark, les directeurs d’école 
publique (85 % des écoles dans le pays) doivent mettre en place des plans d’amélioration pédagogique avec les muni-
cipalités locales. En parallèle des fonds sont dédiés aux collectivités locales afin d’assurer la formation continue des 
professeurs. En Angleterre, des évaluations régulières sont mises en place par l’inspection (évaluations « Ofsted ») 
afin de repérer les points à améliorer de l’établissement. Des fonds leur sont ensuite alloués afin de pouvoir recruter 
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des coordinateurs pédagogiques. En outre, les directeurs débutants suivent une formation assurée par leurs pairs les 
plus expérimentés (« National Leaders of Education »).

Coopération pédagogique : les enseignants disposent-ils d’espaces 
professionnels pour transformer leurs pratiques ?

Coopération entre enseignants

La conduite du changement suppose que les enseignants puissent travailler sur leurs pratiques avec leurs pairs. De 
ce point de vue, les données TALIS 2024 suggèrent que la France dispose encore de marges importantes de progres-
sion. Ce sondage demande notamment aux enseignants s’ils effectuent au moins une fois par mois certaines activités 
collaboratives28.

Un constat principal se dégage lorsque l’on regarde les réponses rapportées par les enseignants de collège29. Bien 
que la France se situe dans la moyenne de l’OCDE pour les activités conjointes entre différentes classes et niveau 
d’âge (14,6 % contre 14,1 % dans l’OCDE-27), elle accuse un retard conséquent sur les autres indicateurs mesurant 
la collaboration professionnelle entre enseignants.

En effet, la France se situe dans la partie basse de la distribution pour ce qui concerne l’enseignement en équipe dans 
une même classe (19,5 % contre 30,7 %), l’observation et le commentaire par des pairs (4,3 % contre 8,7 %), la mise 
en place d’évaluations standardisées afin d’évaluer la progression des élèves (19,6 % contre 41,3 %), la participation 
à des activités de formation professionnelle collaborative (3,2 % contre 21,1 %) ainsi que l’échange de matériel péda-
gogique (29,9 % contre 45,5 %).

La pratique de l’enseignement collaboratif (partage de contenus, observations et conseils entre pairs) est également 
détaillée dans les données TIMSS. Ces dernières, reprises dans le rapport du CSEN (2020), montrent un développe-
ment important de cette pratique depuis 2007. En effet, jusqu’à 2018, le nombre de professeurs en mathématiques 
et en sciences de collège indiquant collaborer avec des collègues dans la construction de leur leçon a augmenté de 
40 % en moyenne dans l’OCDE.

Relations entre chef d’établissement et enseignants

La nature et le degré de coopération entre le chef d’établissement et l’enseignant autour de la pratique pédagogique 
est abordé dans une partie de l’enquête TALIS 202430. Parmi les questions posées aux enseignants de collège en 
France, le nombre d’individus indiquant être « plutôt d’accord » ou « extrêmement d’accord » avec les affirmations 
suivantes est de : 78 % (contre 86 % dans l’OCDE) pour dire que le chef d’établissement encourage les enseignants 
à développer de nouvelles pratiques pédagogiques, 71,4 % (contre 84,7 %) pour dire que ce dernier s’assure que les 
enseignants prennent des responsabilités pour améliorer leurs compétences d’enseignement et enfin 71,0 % pour 
dire que ce dernier leur procure des retours utiles.

Carrières et rôles intermédiaires : existe-t-il des relais internes du changement ?

Le rapport de synthèse du CSEN (2020) présente des modèles d’évolution de carrière des enseignants en place à 
l’étranger. Nous décrivons ci-dessous deux de ces exemples.

À Singapour, le système de « career ladder » permet une mobilité verticale et horizontale des enseignants. La dimen-
sion horizontale permet d’assumer différents types de responsabilités, tel que le mentorat pour des professeurs 
débutants (Teaching Track) ou la recherche appliquée en éducation au niveau national (Specialist Track). Cela permet 

28 OCDE (2026), Annexe C, Tableau 6.3. Les variables utilisées ci-dessous correspondent au pourcentage de réponses positives aux questions 
suivantes : (“Percentage of teachers who report that they do the following in their school at least once a month”) : “Teach jointly as a team in the 
same class”; “Observe other teachers’ classes and provide feedback”; “Engage in joint activities across different classes and age groups (e.g. 
projects)”; “Exchange teaching materials with colleagues”; “Work with other teachers in this school to ensure common standards in evaluations for 
assessing student progress”; “Take part in collaborative professional learning”.
29 Ce constat est partagé avec les réponses des enseignants du primaire.
30 OCDE (2026), Annexe C, Tableau 6.17. Les variables utilisées sont : “Percentage of teachers who “agree” or “strongly agree” with the following 
statements about the principal at their school” : “The principal encourages co-operation among teachers to develop new teaching practices”; “The 
principal ensures that teachers take responsibility for improving their teaching skills”; “The principal provides useful feedback to teachers and 
staff”.
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d’assumer des tâches au sein ou en dehors d’une classe. La dimension verticale concerne la promotion à des postes 
d’administrateur ou de direction, auquel cas les individus concernés sont déchargés de cours.

Le programme « head teacher », de la préfecture d’Akita, au Japon, tient plus d’un développement professionnel par 
des échelons intermédiaires, et fait suite à une réforme renforçant la responsabilité des écoles dans leurs pratiques 
pédagogiques. Un parcours de carrière structuré a été mis en place. Les enseignants peuvent devenir des professeurs 
coordinateurs ayant une « responsabilité additionnelle [des autres professeurs] dans la gestion. Ils font également 
partie d’un collectif pédagogique par école qui mentore les autres professeurs et développe un projet pédagogique 
sous la houlette du directeur d’établissement » (CSEN, 2020, p. 115).

Obligations hors enseignement : le système reconnaît-il le temps nécessaire au travail collectif, à 
l’orientation, à la formation ?

Le rapport du Centre national d’étude des systèmes scolaires (Farges et al., 2025) sur le métier de l’enseignement 
présente la manière dont les obligations « hors enseignement » (tâches administratives, orientation des élèves, sur-
veillance, formation continue, etc.) sont intégrées dans le service des enseignants.

Dans ce même rapport, deux groupes se distinguent dans la gestion des tâches. Certains pays, tels que l’Italie, la 
France la Finlande et la Corée, vont inclure les obligations hors enseignements dans les heures de travail des ensei-
gnants. D’autres pays, à l’image de l’Angleterre, les USA et l’Allemagne, voient la part des tâches obligatoires dans ces 
heures réduites car les attributions sont décidées à une échelle plus locale.

Ces tâches peuvent être obligatoires ou non, et donner lieu à des compensations ou des décharges de cours. La prise 
en charge de l’orientation des élèves, en France mais également en Finlande, où cela est inclus dès le début de la 
scolarité obligatoire, en est un exemple. La Corée du Sud a également rendu l’éducation à l’orientation obligatoire, 
impliquant plusieurs parties prenantes (enseignants, conseillers d’orientation, etc.). A contrario, dans la majorité des 
Länder allemands, l’orientation des élèves n’est pas incluse dans les obligations professionnelles des enseignants.

La formation continue est également un élément prédominant dans les obligations de service des enseignants. 
Certains pays, à l’image de l’Allemagne, la Finlande et le Royaume-Uni, l’ont rendu obligatoire. D’autres, tels que le 
Danemark, la Suède, l’Islande, la Norvège et l’Irlande, l’ont laissé facultative. Cependant, comme le souligne le rap-
port, la réalité est souvent plus complexe qu’une taxinomie binaire, et la France en est un bon exemple : la formation 
continue est obligatoire dans le premier degré (18 heures par an) mais reste facultative dans le second degré.

Recherche et pratiques éducatives : le changement est-il nourri par des connaissances robustes et 
diffusées jusqu’aux praticiens ?

Enfin, les systèmes capables de transformer durablement les pratiques ne se contentent pas de produire de la 
recherche : ils organisent sa traduction en outils utilisables par les établissements et les enseignants. Nous détaillons 
ici deux exemples de mesures mises en place aux États-Unis et en Angleterre.

Aux États-Unis, l’Institut pour la science éducative (IES), géré par le Département de l’éducation américain et éga-
lement responsable du programme d’évaluation NAEP, a mis en place le « What Works Clearinghouse » (en français, 
« Centre d'information sur les pratiques efficaces »). Cette plateforme, créée en 2002, a pour objectif d’aider les 
enseignants, administrateurs et décideurs politiques à prendre des décisions fondées sur des preuves établies. En 
effet, le rôle du WWC est d’évaluer des programmes éducatifs ainsi que de sélectionner des études empiriques selon 
leur rigueur scientifique afin de les synthétiser dans différents documents mis à disposition.

En Angleterre, l’Education Endowment Foundation (« Fondation pour la promotion de l’éducation », EEF) intervient à 
plusieurs étapes de la diffusion des connaissances scientifiques vers les pratiques éducatives. Cette fondation indé-
pendante, créée en 2011 par des fonds d’origine privée mais avec une dotation du ministère britannique de l'Éduca-
tion, vise notamment à réduire le lien entre l’origine socio-économique des élèves et leur réussite scolaire. Elle finance 
le développement de programmes éducatifs considérés comme prometteurs. Si ces derniers sont évalués comme 
efficaces, le plus souvent à l’aide d’expérimentations contrôlées randomisées, ces programmes sont déployés à plus 
grande échelle. L’EEF synthétise également les résultats de la recherche dans son « Teaching and Learning Toolkit » 
(en français, « Boîte à outils pour l’enseignement et l’apprentissage »), une ressource gratuite et accessible qui pré-
sente, pour différentes approches pédagogiques, leur effet moyen sur les apprentissages, leur coût et le degré de 

https://www.reseau-canope.fr/fileadmin/user_upload/Projets/conseil_scientifique_education_nationale/Rapport_scientifique_Grenelle_de_l_education.pdf
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solidité des preuves disponibles, afin d’aider les enseignants et les chefs d’établissement à prendre des décisions 
« éclairées » par la recherche.
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Annexe 2. Niveau de rémunération, évolution 
du coût par élève et revalorisations

Rémunération des enseignants

En 2023, la rémunération des enseignants français est inférieure aux moyennes de l’OCDE et de l’Union européenne. 
Le salaire effectif moyen des enseignants de 25 à 64 ans est inférieur de 8 % à la moyenne de l’OCDE et de 6 % à 
la moyenne de l’Union européenne31. Les données mettent également en évidence une corrélation positive entre le 
niveau de rémunération des enseignants et les performances des élèves aux évaluations PISA (voir Graphique A2.2). 
Cette relation ne permet toutefois pas d’établir un lien de causalité : les pays offrant les rémunérations les plus élevées 
ne sont pas systématiquement ceux obtenant les meilleurs résultats. Les revalorisations salariales apparaissent ainsi 
comme un levier susceptible de renforcer l’attractivité du métier, mais leurs effets sur les apprentissages dépendent 
également d’autres dimensions, notamment des pratiques d’enseignement et de la formation des enseignants.

Graphique A2.2 : Évolution des scores PISA par matière en fonction des salaires des enseignants

31 L’écart de rémunération avec la moyenne de l’OCDE est surtout marqué en milieu de carrière : dans le premier cycle du secondaire, après 15 ans 
d’expérience, le salaire statutaire atteint 53 086 USD PPA en France, contre 61 563 USD PPA en moyenne dans l’OCDE (–14 %). À l’inverse, le 
salaire d’entrée est légèrement supérieur à la moyenne OCDE (47 220 contre 45 923 USD PPA) et le salaire au sommet de l’échelle est comparable 
(74 214 contre 73 883 USD PPA) (OCDE 2025).

Note de lecture : À l’échelle des pays, une rémunération plus élevée des enseignants est positivement corrélée aux performances PISA : 
une hausse de 10 000 USD PPA du salaire effectif moyen est associée à environ +5,1 points en mathématiques, +4,4 points en sciences 
et +3,9 points en lecture. Ces résultats décrivent toutefois une corrélation et ne permettent pas d’établir un lien de causalité, d’autres 
caractéristiques des systèmes éducatifs et des pays pouvant expliquer simultanément les niveaux de rémunération et les performances 
scolaires.
Source : OCDE (2025b)

Revalorisation salariale des enseignants

La littérature met en évidence des effets mitigés des revalorisations salariales des enseignants, dans les pays déve-
loppés comme dans les pays en développement. En Suède, la décentralisation de la fixation des salaires n’a pas modi-
fié le recrutement ou la stabilité des enseignants et n’a pas produit d’effet sur les résultats des élèves (Willén, 2021). 
À l’inverse, lorsqu’elle s’accompagne d’une réforme des carrières fondée sur la performance, la hausse de rémunéra-
tion peut contribuer à réduire les départs et à améliorer la qualité du corps enseignant, sans mesurer d’effets sur le 
niveau des élèves (Grönqvist et al., 2022). En Indonésie, le doublement inconditionnel des salaires a réduit les aban-
dons de poste, mais n’a pas amélioré les résultats scolaires après deux à trois ans (de Ree et al., 2018). Enfin, au 
Pérou, un dispositif national liant la rémunération à la performance des élèves n’a pas eu d’effet sur leurs résultats 
aux évaluations standardisées, malgré certains effets sur les notes attribuées en interne (Bellés-Obrero et Lombardi, 
2022). Dans l’ensemble, ces travaux suggèrent que la hausse des salaires, à elle seule, ne suffit pas nécessairement 
à améliorer les apprentissages et que ses effets dépendent notamment des modalités de rémunération et des évolu-
tions de carrière qui l’accompagnent.
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Coûts des réformes

Angleterre

Les réformes anglaises se sont accompagnées d’un effort budgétaire soutenu. Les dépenses publiques d’éducation 
sont passées de 5 % du PIB en 1997 à 6,2 % en 2010, tandis que les dépenses publiques totales d’éducation (en prix 
constants de 2009) ont augmenté d’environ 40 milliards de livres depuis la fin des années 1990 (HM Treasury, 2011). 
Cette hausse s’est traduite par une augmentation des dépenses par élève, à la fois dans le primaire ; les dépenses 
moyennes par élève sont passées d’environ 2 290 £ en 1997 à 4 902 £ en 2011 et dans le secondaire ; elles sont pas-
sées d’environ 3 351 £ à 6 712 £ sur la même période (prix 2018-2019). Cette augmentation des dépenses a accom-
pagné la mise en œuvre des National Strategies. Pour autant leur coût est resté relativement limité au regard de l’en-
semble des dépenses d’éducation, le Parlement britannique estime les dépenses à 1,25 Md£ entre 1998 et 2008 (UK 
Parliament, 2007).

Graphique A2.3. Évolution des dépenses d’éducation par élève en Angleterre (£)
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Note de lecture : Les dépenses par élève augmentent nettement en Angleterre entre 1990 et la fin des années 2010 (à la fois pour les 
élèves du primaire et du secondaire)
Source : Britton et al. (2019)

Mississippi (USA)

La Literacy-Based Promotion Act (LBPA) a bénéficié d’un financement de 9,5 millions de dollars lors de sa première 
année de mise en œuvre, puis d’environ 15 millions de dollars par an par la suite, (Spencer, 2024), principalement 
consacrés à la formation des enseignants, aux literacy coaches, aux évaluations et aux dispositifs de remédiation. 
En parallèle, l’Early Learning Collaboratives Act a mobilisé 9 millions de dollars entre 2014 et 2016, (Mississippi 
Legislature, 2015), afin de développer l’offre de préscolarisation. Par ailleurs, ces financements publics ont été pré-
cédés d’un important investissement privé : en 2000, Jim et Sally Barksdale ont consacré 100 millions de dollars à la 
création du Barksdale Reading Institute, qui a financé des programmes de formation, des ressources pédagogiques et 
des dispositifs d’accompagnement en lecture à travers le Mississippi. Les dépenses courantes d’éducation par élève 
au Mississippi ont relativement peu progressé depuis le début des années 2010, passant d’environ 11 500 dollars 
à 12 600 dollars en 2020 (en dollars constants de 2022-2023). Elles restent par ailleurs nettement inférieures à la 
moyenne nationale, qui atteint environ 17 500 dollars par élève en 2020.
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Graphique A2.4. Évolution des dépenses d’éducation par élève au Mississippi
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Note de lecture : Les dépenses courantes d’éducation (enseignement, services de soutien, restauration scolaire et autres dépenses de 
fonctionnement, hors dépenses d’investissement et administration de l’État) par élève augmentent légèrement entre 2010 et 2020, mais 
restent systématiquement plus faibles au Mississippi que dans l’ensemble des États-Unis.
Source : NCES, 2023

Portugal

Les dépenses publiques d’éducation au Portugal ont augmenté jusqu’à la fin des années 2000, atteignant environ 
5 % du PIB en 2010. La crise de la dette souveraine conduit toutefois à un retournement rapide : cette part est esti-
mée à 4,7 % en 2011, puis le budget de l’État pour 2012 prévoit une réduction à 3,8 % du PIB (Santiago, 2012). En 
2011, les réformes éducatives se poursuivent ainsi dans un contexte de forte contrainte budgétaire lié au programme 
d’ajustement conclu avec l’Union européenne et le FMI (Commission européenne, 2014). Les mesures d’austérité se 
traduisent notamment par des gels ou réductions de rémunérations dans la fonction publique, des restrictions de 
recrutement et une rationalisation du réseau scolaire. Cette contraction budgétaire se reflète également dans l’évolu-
tion des dépenses d’éducation par élève qui connaissent une progression au cours des années 2000, puis diminuent, 
drastiquement pour les élèves du secondaire à partir de 2009, avant d’augmenter de nouveau à partir du milieu des 
années 2010.

Graphique A2.5 Évolution des dépenses d’éducation par élève au Portugal
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Note de lecture : Les dépenses publiques par élève augmentent globalement (à la fois au primaire et au collège) entre 2000 et 2022, malgré 
une baisse autour de 2009.
Source : UIS Data Browser (Unesco).
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Maroc

Le coût du Programme des Écoles pionnières reste difficile à isoler précisément. En effet, le PEP s’inscrit dans un 
cadre de réforme plus large soutenu par la Banque mondiale à travers le Programme d’appui au secteur de l’éduca-
tion (PASE), doté de 500 millions de dollars en 2019 (Banque mondiale, 2019) puis de 250 millions supplémentaires 
en 2023, soit 750 millions au total (Banque mondiale, 2023). Cette enveloppe finance plusieurs volets de la réforme 
éducative marocaine et ne correspond donc pas au coût propre du PEP. Selon une déclaration du ministre de l’Édu-
cation nationale en octobre 2025, les primes liées aux Écoles pionnières auraient représenté environ 170 millions de 
dirhams en 2024 pour quelque 12 000 bénéficiaires. Ce montant reste néanmoins incomplet puisqu’il ne couvre pas 
le reste des dépenses en matière de formation, de ressources pédagogiques, d’équipement, d’évaluation ou de ges-
tion. Parallèlement, les dépenses publiques par élève sont lacunaires, les séries récentes disponibles pour le Maroc 
dans les bases de l’Unesco s’arrêtent à partir de 2013, ce qui limite l’analyse de l’évolution globale des moyens consa-
crés à l’éducation depuis la réforme PEP.



Focus, no 138, septembre 2026

28

Le Conseil d’analyse économique, créé auprès du Premier ministre, a pour mission d’éclairer, par la confrontation 
des points de vue et des analyses de ses membres, les choix du gouvernement en matière économique.

20 avenue de Ségur 75007 Paris — @CAE-eco (LinkedIn) @caeeco.bsky.social — www.cae-eco.fr

Président délégué Xavier Jaravel

Secrétaire général Augustin Vicard

Conseillers scientifiques 
Jean Beuve, Samuel Delpeuch, 
Claudine Desrieux, Arthur Poirier
Économistes/Chargés d’études 
Nicolas Grimprel, Iris Laugier, Rose Salaün
Assistante du président délégué 
Orkia Saïb

Membres Adrien Auclert, Emmanuelle Auriol, 
Antonin Bergeaud, Antoine Bozio, François Fontaine, 
Julien Grenet, Fanny Henriet, Xavier Jaravel, 
Florence Jusot, Sébastien Jean, Isabelle Méjean, 
Thomas Philippon, Vincent Pons, Xavier Ragot, 
Alexandra Roulet, Katheline Schubert, 
Emmanuelle Taugourdeau, Jean Tirole

Correspondants
Dominique Bureau, Benoît Mojon, Anne Perrot, 
Aurélien Saussay, Ludovic Subran

Toutes les publications du Conseil d’analyse 
économique sont téléchargeables sur son site   : 
www.cae-eco.fr
ISSN 2971-3560 (imprimé)
ISSN 2999-2524 (en ligne)

Directeur de la publication Xavier Jaravel

Directeur de la rédaction Augustin Vicard
Édition et contact presse Hélène Spoladore, 
assistée de Marine Toutay 
helene.spoladore@cae-eco.fr — Tél. : 01 42 75 77 47

http://www.cae-eco.fr
http://www.cae-eco.fr
mailto:helene.spoladore@cae-eco.fr

